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Cahier de doléances du Tiers État de Bonneuil-sur-Marne (Val-de-Marne)

Cahier des remontrances, plaintes et doléances de la paroisse de Bonneuil-sur-Marne. 

Les Etats-généraux doivent avoir pour objet de procurer à la France une heureuse constitution, 

qui assure, à l'avenir, le bonheur et la tranquillité des citoyens. Il est à désirer que ceux qui 

seront députés pour représenter la nation à une si glorieuse assemblée s'occupent 

principalement des objets ci-après : 

Article 1er. D'aviser aux moyens les plus propres et les plus nécessaires pour assurer à l'avenir d'une 

manière constante et durable, la subsistance des peuples, dans les années les plus stériles, ou en 

établissant des magasins de grains dans toutes les provinces du royaume, capables d'alimenter les 

habitants pendant deux récoltes de suite, au moins en fixant invariablement le prix des grains, soit en 

prenant d'autres mesures plus sûres encore pour prévenir et éviter les disettes.

Article 2. De fixer également, autant qu'il sera possible, le prix de la viande et autres denrées de 

première nécessité, qui, depuis environ quarante ans, sont augmentées prodigieusement, les unes de 

moitié, les autres des deux tiers. 

Article 3. De supprimer toutes les impositions ruineuses et à charge au peuple, singulièrement à la 

partie la plus indigente, comme, par exemple, la gabelle qui accable cette partie indigente du royaume, par sa nature, en la privant d'une nourriture solide et habituelle, et en empêchant d'effectuer la guérison de ses animaux domestiques, à cause du prix excessif auquel le sel est porté depuis longtemps ; les droits d'aides notamment les gros manquants ; les droits rétablis, sur les ports ; ceux de revente sur les boissons, et généralement tous les droits qui nuisent à la tranquillité publique.

Article 4. De rendre la vente des sels et tabacs entièrement libre et affranchie de toutes espèces de 

droits, pour empêcher 1es exactions des habitants. Délivrer le royaume d'une quantité effrayante de 

perturbateurs de repos public, et ôter, par là, à de malheureux citoyens toute idée de faire la 

contrebande, et, par conséquent, d'exposer leur vie et celle des commis chargés de les saisir et 

poursuivre. 

Article 5. De substituer, au lieu et place de toutes ces impositions et charges, de tous ces droits 

désastreux, une imposition unique, si faire se peut, la moins à charge au peuple qu'il sera possible, 

susceptible de la plus juste répartition entre tous les citoyens des trois ordres du royaume, sans aucune exemption quelconque ; et qu'il soit avisé aux moyens les plus simples et les moins dispendieux pour en faire la perception.

Article 6. D'en user de même à l'égard des autres impositions actuellement subsistantes, telles que les vingtièmes, les tailles, la capitation et autres accessoires, c'est-à-dire de veiller à ce que les impôts 

soient payés, à l'avenir, et supportés par chaque individu, en raison de ses propriétés, arts et métiers ; 

d'examiner, surtout, s'il ne serait pas de justice d'en étendre la répartition sur les objets de luxe et 

principalement sur les domestiques à livrée, les meubles précieux, les voitures, les cabriolets, etc., etc. ; et d'en rendre la perception simple et la moins coûteuse qu’il sera possible. 

Article 7. De réformer, autant que faire se pourra, les abus de tout genre qui se sont introduits dans 

l’administration de la justice. De simplifier, s'il est possible, les formalités prescrites par les 

ordonnances, afin d'éviter, à l'avenir, les procédures monstrueuses, les frais énormes et les lenteurs

qu'elles occasionnent. 

De pourvoir à ce que la forme ne puisse plus, à l'avenir, l'emporter sur le bon droit des plaideurs. 

De supprimer, s'il y a lieu, les tribunaux intermédiaires, comme ne servant qu'à multiplier les inquiétudes et les frais. 

D'assurer, à l'avenir, la plus prompte exécution dans les affaires soumises à la décision des juges, en imposant aux juges l'obligation de donner audience au moins deux fois par mois, dans leurs 

justices, ou en faisant un délai dans lequel l'affaire la plus importante et la plus compliquée devra 

recevoir son jugement devant les premiers juges, comme devant ceux d'appel. 

Article 8. Qu'il ne soit reçu et admis dorénavant dans la magistrature que des sujets dont les moeurs, 

la capacité et l'expérience seront connues. 

Article 9. Qu'il soit enjoint aux officiers chargés de la police, tant dans les villes que dans les bourgs 

et villages, de tenir la main à l'exécution des règlements et ordonnances de police, afin de remédier 

aux abus préjudiciables auxquels leur négligence et leur inexactitude à remplir leurs devoirs ont donné 

lieu, en obligeant de faire plus exactement des visites de police, les jours de fêtes et dimanches 

pendant le service divin et aux heures indues, tant chez les marchands de vins que dans les places 

publiques, et au moins une fois par mois chez les marchands vendant à poids et à mesure, et de sévir 

contre les délinquants suivant la rigueur des ordonnances.

Art. 10. De supprimer les charges de jurés-priseurs, établies dans chaque bailliage depuis quatre à 

cinq ans, et aux pourvus desquelles il a été donné le pouvoir exclusif de faire toutes les prisées et 

ventes, chacun dans le ressort du bailliage où ils sont immatriculés, comme gênant absolument la 

liberté du public, auquel, d'ailleurs, elles sont extrêmement à charge, tant par rapport aux frais 

immenses que les pourvus s'attribuent, que parce qu'elles obligent le public de confier une partie de sa fortune entre les mains d'un homme que l'on ne connaît pas, qui, le plus souvent, n'a d'autre bien que sa charge, chez lequel, par conséquent, on ne trouve aucune sûreté ; observant qu'autrefois, c'est-à-dire avant que ces charges fussent en vigueur dans les campagnes, tous les huissiers royaux, même les sergents des seigneurs, avaient le droit de faire lesdites prisées et ventes ; et il en résultait un double avantage pour le public, d'abord d'avoir la liberté de choisir celui en qui il avait le plus de confiance, et, en second lieu, de faire faire, pour 3 livres, ce que les pourvus des charges ne font pas aujourd'hui pour 12 livres. 

Article 11. Que tous les abus de tous genres, qui se sont glissés dans toutes les parties de 

l'administration, hors les finances et les domaines, soient réformés ; et qu'une nouvelle forme 

d'administration répare enfin les maux qu'ils occasionnent depuis longtemps. 

Que les droits de contrôle, centième denier, insinuation et autres, soient modifiés, s'il y a lieu, et fixés invariablement, de manière que les administrations ne puissent les étendre ni les augmenter à leur gré. 

Article 12. Que la destruction du gibier de toute espèce assure, à l'avenir, au cultivateur la paisible 

jouissance de sa moisson, et que les entraves que les seigneurs ont mises à l'enlèvement des récoltes en foin et en grains, et à la culture des terres, pour entretenir et même multiplier la quantité de gibier, demeurent pour jamais supprimées. 

Article 13. Que les fours, moulins, pressoirs, généralement toutes les banalités qui troublent l'esprit 

public, soient également supprimés. 

Article 14. Qu'il soit examiné s'il ne résulterait pas un grand avantage pour la société, en établissant, 

dans les prisons publiques, des ateliers ou manufactures pour les hommes et pour les femmes. Ces 

manufactures serviraient, d'abord, à mettre à profit un temps inutilement perdu. En second lieu, ils 

procureraient aux criminels des adoucissements à leur captivité, en raison de leurs talents et de leur

activité. 

Article 15. Que les peines de mort, prononcées contre les criminels par les lois, n'aient lieu, à l'avenir, 

que contre les assassins, empoisonneurs, voleurs de grands chemins et d'églises, et qu’elles soient 

commuées en prison perpétuelle ou temporaire pour les autres, suivant l'exigence des cas ; et que la question ordinaire et extraordinaire demeure pour jamais supprimée. 

Article 16. Qu'il soit pourvu aux moyens nécessaires, dans les bourgs et villages qui n'ont aucuns 

biens ni revenus communaux, une somme suffisante pour être employée, chaque année à 

l'établissement, entretien et réparation des églises, presbytères, écoles, fontaines, lavoirs et autres 

objets nécessaires aux habitants des bourgs et villages. 

Article 17. Que les banqueroutes ne soient permises, désormais, qu'autant qu'elles seront produites 

par de grandes pertes généralement attestées ; et qu'on ne puisse faire à ceux qui feront lesdites 

banqueroutes aucun reproche mérité contre leur conduite et leur conscience ; et que les banqueroutiers frauduleux soient condamnés à une prison perpétuelle. 

Article 18. Que les milices soient supprimées, au moins, en temps de paix, si la suppression ne peut 

avoir lieu en temps de guerre ; et que tous les membres du tiers-état, non mariés, les valets, 

domestiques, commis des bureaux et généralement tous ceux qui n'auront aucune infirmité capable de les empêcher de porter les armes, y soient assujettis dans les villes, comme dans les campagnes, sans aucune exception. 

Article 19. Que les loteries, jeux de hasard, quilles ou bâtons, source de libertinage, escroqueries, 

brigandages, vols dans les villes comme dans les campagnes, soient abolis. . 

Article 20. .Que les aliments de première nécessité, comme la viande de boucherie, beurre et œufs, 

laitage et vins, soient, à l'avenir, exempts des droits aux entrées de Paris ; ce dernier aliment, surtout, 

considérablement augmenté, falsifié par les marchands de vins, cause beaucoup de maladies qui 

n'existeraient pas, si les droits énormes, exigés auxdites entrées, étaient détruits ou modifiés. 

Article 21. .Que les femmes veuves, privées de possessions foncières, d'état ou de métier, soient 

déchargées de tous impôts, pareillement les vieillards, manouvriers, sans biens-fonds, âgés de soixante ans et au-dessus. 

Article 22. Que les couvents, communautés religieuses, soient réformés. Que leurs biens soient 

employés à l'augmentation des revenus des pauvres prêtres de la campagne, et au soulagement des 

autres particuliers indigents ; et que lesdits religieux soient placés, autant qu'il sera possible, dans les 

paroisses, pour seconder les curés et instruire la jeunesse. 

Article 23. Que tous les fidèles soient inhumés gratis avec la même pompe qu'on le faisait dans les 

premiers temps de l'Eglise, et avec tout le respect qu'on doit le faire charitablement pour ses frères. 

Enfin, que, dorénavant, mariages, enterrements et autres fonctions ecclésiastiques soient faits gratis. 

Mais que MM. les curés et vicaires des paroisses soient dotés d'un revenu suffisant, afin que les 

malheureux soient ici-bas, comme aux pieds de l'Eternel, traités avec égalité, et comme étant tous 

frères, et que les cérémonies sacrées ne soient point vendues comme les marchandises dans le 

commerce. 

Article 24. Qu'il soit fait un règlement, par lequel il soit ordonné que les meuniers recevront le blé au 

poids, et le rendront de même, sauf la rétribution qui leur appartient. 

Article 25. Que les maréchaussées soient multipliées en nombre suffisant pour la sûreté publique. 

Article 26. Que, dans, chaque paroisse, il y ait un chirurgien appointé pour donner gratuitement aux 

pauvres les secours dont ils ont besoin ; de même qu'il y ait une sage-femme, sous les conditions ci-

dessus. On ne verra plus les pauvres sans secours faute de pouvoir payer. 

Article 27. Qu'il soit fait un nouveau règlement pour les pigeons qui sont désastreux en détruisant les 

grains pendant les semences, et quand ils viennent en maturité ; de manière qu'ils ne causent aucun 

préjudice au public. 

Article 28. Que, pour payer les dettes de l’Etat, on réduise messeigneurs les évêques à un revenu fixe et honnête pour des hommes de leur rang. Que l’on donne autant à l'un qu’à l’autre, afin que les 

revenus, qui ont été donnés pour faire des aumônes, ne soient point profanés par des usages illicites.

Qu'on y joigne tous les bénéfices simples, et ceux de MM. les abbés commendataires, ainsi que le 

superflu de tous MM. les chanoines du royaume, qui sont, pour la nation, des membres inutiles. Enfin, 

qu'on donne un honnête revenu à leur état. S'ils trouvent mauvais qu'on leur rappelle le 

désintéressement de leurs premiers prédécesseurs, les sages s’y rendront avec plaisir, sans attendre 

qu’on les y contraigne ; et, en les rendant tous égaux, on trouvera de quoi acquitter les dettes de l'Etat, sans achever d'écraser le malheureux. Et sans gêner les pères de famille, on payera les dettes du royaume ; et si MM. les ecclésiastiques se rendent généreusement à cette proposition, on les bénira, en disant que ce sont les pères qui ont payé les dettes des enfants.

Article 29. Que la répartition des impôts à prélever sur les habitants des paroisses soit faite en 

présence des membres de l'assemblée municipale de chaque paroisse pour prévenir et éviter les erreurs et les surcharges qui ont eu lieu, jusqu'à ce moment, dans lesdites répartitions. 

Article 30. Qu’enfin, les Etats généraux ne puissent délibérer qu'en corps des trois ordres réunis, et 

que les voix soient comptées par tête ; et qu'ils assurent la liberté de la presse, l’abolition des lettres de cachet, la tranquillité et la liberté des individus du royaume, sous l’autorité sacrée des lois et du Roi. 

